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Liberté  Egalité * Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




ÉTABLISSEMENT DU SERVICE D’INFRASTRUCTURE 
DE LA DÉFENSE DE RENNES

	MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX 

	
	
	
	

	PROJET N° 20RNSBCY0041

	
	
	
	

	OBJET DU MARCHÉ

	Bricy (45) – Base aérienne 123 – HM61 : mise en place de structures métalliques et courant faible

	
	
	
	

	ACTE D’ENGAGEMENT

	Cet acte d’engagement correspond
	 FORMCHECKBOX 
 à l’offre de base

 FORMCHECKBOX 
 à la variante
 suivante ______________________
 FORMCHECKBOX 
 aux prestations supplémentaires ou alternatives
 suivantes ___________________________________

	
	
	
	

	Montant du marché : cf. article 3.1 du présent document

	Imputation budgétaire : mission défense

	Mois zéro (M0)
	

	Code Commun Procurement Vocabulary
	45216200-6 Travaux de construction de bâtiments et d’installations militaires

	Groupe Marchandises
	36.02.01 Travaux construction bâtiment


1. ProcÉdure de consultation et particularitÉs du marchÉ

1.1 Procédure de consultation utilisée
 FORMCHECKBOX 
 Procédure adaptée (article R 2123-1 du code de la commande publique) (marché de travaux, fournitures ou services)

 FORMCHECKBOX 
 Procédure allotie (article 12 du décret « marchés publics ») 
1.2 Particularité du marché 
 FORMCHECKBOX 
 Le marché est à tranche(s) optionnelle(s) (articles R2113-4, R2113-5 et R2113-6 du code de la commande publique).
2. Identification du pouvoir adjudicateur

	Désignation du pouvoir adjudicateur
	Etablissement du Service d’Infrastructure de la Défense de Rennes

	
	Adresse géographique
	Adresse postale

	
	Bâtiment 017 

Quartier Margueritte

1 rue du Garigliano, RENNES
	Quartier Margueritte

BP 14

35998 RENNES CEDEX 9

	
	Identifiant SIRET : 130 001 902 00068

Activité principale exercée (APE) : 8422 Z Défense

	Représentant du pouvoir adjudicateur
	Monsieur le Directeur de l’Établissement d’Infrastructure de la Défense de Rennes, habilité par arrêté du 22 juin 2007, modifié et par délégation Monsieur le Chef de l’USID BRICY

	Correspondant PME/PMI

Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l'article 130 du code des marchés publics
	Madame la chef du service achats infrastructure

Tél. : 02 23 35 24 08

	Comptable public assignataire des paiements
	Direction départementale des finances publiques des Landes (DDFiP40)

Service dépenses militaires

23 rue Armand Dulamon – BP 309 
40011 Mont-de-Marsan cedex
Tél. : 05 58 46 61 00 – ddfip40@dgfip.finances.gouv.fr


3. Engagement du candidat

3.1 Identification et engagement du candidat

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché public portant le numéro de projet mentionné en page 1 du présent document et conformément à leurs clauses et stipulations,

 FORMCHECKBOX 
 Le signataire

 FORMCHECKBOX 
 s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte 
 FORMCHECKBOX 
 cocher si PME / PMI
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]


 FORMCHECKBOX 
 engage la société ______________________________________________ sur la base de son offre
 FORMCHECKBOX 
 cocher si PME / PMI
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]

À exécuter les prestations demandées aux prix indiquées ci-dessous :
Taux de TVA 20%

	Montant arrêté en chiffres
	Hors taxes
	TTC

	Tranche ferme
	
	

	Tranche optionnelle 1
	
	

	Total
	
	


Tranche ferme :
Montant total hors taxes arrêté en lettres à 

________________________________________________
__________________________________________________________________________________________
Montant total TTC arrêté en lettres à 
______________________________________________________
__________________________________________________________________________________________
Tranche optionnelle 1

Montant total hors taxes arrêté en lettres à 

________________________________________________
__________________________________________________________________________________________
Montant total TTC arrêté en lettres à 
______________________________________________________
__________________________________________________________________________________________
Total TF + TO1 :

Montant total hors taxes arrêté en lettres à 

________________________________________________
__________________________________________________________________________________________
Montant total TTC arrêté en lettres à 
______________________________________________________
__________________________________________________________________________________________
3.2 Répartition des prestations
 (en cas de groupement conjoint)
	Désignation des membres du groupement conjoint
	Prestations exécutées par les membres du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant HT de la prestation

	Dupliquer le cadre autant que nécessaire


3.3 Compte(s) à créditer
[Indiquer le nom de l’établissement bancaire et le numéro de compte, et joindre un relevé d’identité bancaire.]

Dupliquer le cadre autant que nécessaire
3.4 Avance (article 110 du décret « marchés publics »)

renonce au bénéfice de l’avance 


 FORMCHECKBOX 
 non

 FORMCHECKBOX 
 oui

Dupliquer le cadre autant que nécessaire
3.5 Durée d’exécution du marché public

Le délai d’exécution du marché est de 2 mois à compter de la date fixée par l’ordre de service prescrivant de les commencer. 
Le marché prévoit une période de préparation de  2 mois  non comprise dans le délai d’exécution.
Le marché public ou l’accord-cadre est reconductible : 
 FORMCHECKBOX 
 non

 FORMCHECKBOX 
 oui
3.6 Délai de validité de l’offre

Le présent acte d’engagement me lie pour le délai de validité des offres qui est de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.
3.7 Personne(s) physique(s) affectée(s) à la mission

Sans objet 

3.8 Attestations sur l’honneur.

Le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur :
a) Condamnation définitive :

· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 225-1, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
· ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;
b) Lutte contre le travail illégal :

· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
· pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;
c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;
d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;
e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord‑cadre ;
f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;
g) Marchés de défense et de sécurité :

· ne pas avoir été sanctionné par la résiliation de son marché et ne pas avoir vu sa responsabilité civile engagée depuis moins de cinq ans, par une décision de justice définitive, pour méconnaissance de ses engagements en matière de sécurité d'approvisionnement ou de sécurité de l'information, ou avoir entièrement exécuté les décisions de justice éventuellement prononcées à son encontre et établir, par tout moyen, que son professionnalisme ne peut plus être remis en doute ;

· avoir la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l'Etat ;
h) Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes :

· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du code du travail ;

· avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission ;

4. Signature de l’offre par le candidat

	Nom, prénom et qualité du signataire

	Lieu et date de la signature
	Signature


	Dupliquer le cadre autant que nécessaire


5. DÉcision du pouvoir adjudicateur

La présente offre est acceptée.

Elle est complétée des annexes suivantes :
 FORMCHECKBOX 
 annexe relative à la présentation d’un sous-traitant (ou DC4) ;

 FORMCHECKBOX 
 annexe relative aux demandes de précisions ou de compléments sur la teneur des offres ;
 FORMCHECKBOX 
 annexe relative à la mise au point du marché ;

 FORMCHECKBOX 
 autres annexes ________________________________
	Signature du représentant du pouvoir adjudicateur 

	

	Notification du marché à l’attributaire

	Hypothèse 1- Remise du marché en main propre
Reçu notification du marché, le : _____________
Cachet et signature
Hypothèse 2- Notification postale

Reçu l’avis de réception postal de la notification du marché signé par le titulaire destinataire le _____________
Hypothèse 3- Notification électronique



MINISTÈRE DES ARMÉES














� Il est demandé au candidat de vérifier si les variantes sont autorisées ou non dans le règlement de la consultation. La nature et le périmètre de la variante doivent être précisés dans l’acte d’engagement.


� Il est demandé au candidat de vérifier si les prestations supplémentaires ou alternatives sont autorisées ou non dans le règlement de la consultation. La nature et le périmètre des prestations supplémentaires ou alternatives doivent être précisés dans l’acte d’engagement.


� Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.


� Le signataire doit avoir pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 


� Attention : il est recommandé de signer l’acte d’engagement dès le dépôt de l’offre ; une régularisation au moment de l’attribution est possible pour une offre papier : l’acte d’engagement fourni doit être un document comportant la signature manuscrite de la personne habilitée à engager le candidat (document scanné autorisé). Pour une offre électronique : l’acte d’engagement figure de manière dissociée au sein de la réponse. En cas de signature électronique, la signature électronique doit être apposée directement sur le fichier non compressé constituant l’acte d’engagement. Il doit donc être signé séparément du reste de la réponse.


� Agrafer l’accusé de réception postal à l’acte d’engagement original.


� Joindre l’accusé de réception électronique au fichier informatique relatif à l’acte d’engagement.





